
— 135 —

reuse faute, si c’en est une ! car le pays a été sauvé 
en échappant à la domination française. Que serions- 
nous devenus sans la conquête...?

Je remarque dans les lettres de MM. De L’Orme et 
de la Corne, que ces messieurs s’abstiennent absolu­
ment de critiquer la conduite des employés du gouver­
nement français au Canada. S ils parlent du gouver­
neur ou de l’intendant, avec lesquels ils sont en excel­
lents rapports, c’est toujours avec respect et dévotion. 
Ils ont besoin de leur influence et de leur protection : 
cela apparaît souvent et peut-être trop souvent." 
L’abbé de L’Isle-Dieu n’a pas les mêmes besoins, et il 
ne se gêne pas de donner son opinion quand il écrit à 
Mgr de Pontbriand. Pour ce qui regarde Bigot en 
particulier, il le connaît à fond et dès le 
ment. commence-

En 1752, il écrit que M. Le Loutre a été obligé de 
faire des emprunts considérables de munitions de bou­
che sur ses propres billets “ et d’après les ordres mêmes 
de M. Bigot, à qui il a plu de les faire convertir 
d’abord en lettres de change et ensuite en billets cou­
rants et payables au porteur, qui ne sont guère du 
goût de ces pauvres habitants (les Acadiens) et qui 
peuvent leur être très préjudiciables. De vous à moi, 
écrit-il à Mgr de Québec, M. Bigot me paraît un 
homme un peu léger et prévenu en faveur de 
opinion.......

“Je crois que M. Duquesne agira plus par lui-même 
que M. de la Jonquière et que M. Bigot ne tiendra pas 
si aisément la manivelle du gouvernement, et il n’y aura 
pas grand mal... ” Le même écrit, le 25 mars 1755 : « On 
a jugé à propos de vous renvoyer M. Bigot que je n’ai 
entrevu qu’une fois à Versailles et qui sortit de la mai­
son où il était, presque aussitôt qu’il m’y vît entrer et 
qu’on m’y eût nommé (à l’oreille). Je n’en devine pas 
bien la raison, il m’est fort égal de la savoir ou de 
l’ignorer.”
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